

Modèle n° 04-01-01


Catégorie IV – Suspects privés de liberté
PREMIERE AUDITION pendant le délai d’arrestation
	Coordonnées service de police

Numéro de notice


Annexe au PV n .….. dd …

Partie 1

Le date, à   heures,

Nous, nom fonctionnaire de police procédant à l’audition, grade, de la police (… unité) à …

Préalablement à l’audition, communiquons succinctement à :

Identité

les faits sur lesquels il/elle va être entendu(e), à savoir ……… 

Informons l’intéressé(e) qu’il/elle:

1°
a le droit, avant la première audition, de se concerter confidentiellement sans retard indu durant 30 minutes avec un avocat de son choix ou si celui-ci est empêché un autre avocat désigné par le service de permanence du barreau et ce, endéans les deux heures qui suivent la prise de contact avec l’avocat ou le service de permanence précité;

2°
a droit à être assisté(e) de son avocat lors des auditions prises durant son arrestation;

3°
peut choisir, après avoir décliné son identité, de faire une déclaration, de répondre aux questions posées ou de se taire;

4°
ne peut être contraint(e) de s’accuser lui/elle-même ;

5°
que ses déclarations peuvent être utilisées comme preuve en justice, et peuvent par conséquent être utilisées contre lui/elle-même ou à charge d’une autre personne ;

6°
peut demander pendant l’audition que toutes les questions qui lui sont posées ainsi que ses réponses soient actées dans les termes utilisés ;

7°
peut demander pendant l’audition qu'il soit procédé à un acte d'information ou une audition déterminés ;

8°
peut utiliser des documents en sa possession, sans que cela puisse entraîner le report de l'interrogatoire, et qu’il/elle peut, lors de l'interrogatoire ou ultérieurement, demander que ces documents soient joints au procès-verbal d'audition ou au dossier ;

9°
a le droit à ce qu’une personne de confiance soit informée de sa privation de liberté;

10°
a le droit à une assistance médicale.

Nous informons l’intéressé(e) que:

- 
si le délai d’arrestation est exceptionnellement prolongé de maximum 24 heures par un juge d’instruction, il/elle a droit à une seule concertation confidentielle supplémentaire avec son avocat et l’assistance de son avocat durant les auditions ayant lieu pendant cette prolongation;

- 
s’il/elle est présenté devant un juge d’instruction, il/elle a droit à l’assistance de son avocat durant l’audition préalable à l’éventuelle délivrance d’un mandat d’arrêt.

Informons l’intéressé(e) majeur qu’il/elle peut renoncer par écrit, volontairement et de manière réfléchie au droit précité à une concertation confidentielle et à l’assistance d’un avocat durant son audition, dans un document dûment daté et signé par lui/elle, et qu’il/elle peut révoquer sa renonciation.

Nous remettons à l’intéressé(e) avant la première audition une déclaration écrite de ses droits.



	Partie 2

Le date, à    heures.

Nous, nom fonctionnaire de police procédant à l’audition, qualité, grade, de la police de (… unité) …

Entendons à ….

NOM + Prénom 

qui déclare lors de l’interrogatoire :

- « je souhaite m’exprimer en langue ………….. et souhaite faire usage de cette langue en justice. »
· Je fais usage de l’assistance de l’avocat NOM + prénom + barreau

Je prends connaissance que mon avocat et moi-même avons le droit de faire interrompre une seule fois l’audition en vue d’une concertation confidentielle complémentaire de 15 minutes maximum. L’audition sera également interrompue en vue d’une concertation confidentielle complémentaire de 15 minutes maximum en cas de révélation de nouvelles infractions qui ne sont pas en relations avec les faits communiqués ci-dessus.
· J’ai eu une concertation confidentielle avec un avocat mais j’ai renoncé à mon droit d’assistance d’un avocat durant mon audition.
· Après m'être concerté confidentiellement par téléphone avec mon avocat et en accord avec lui, je renonce au droit d'être assisté par mon avocat pendant l'audition si mon audition peut faire l'objet d'un enregistrement audio filmé afin d’en contrôler le déroulement
.
· Je n’ai pas demandé de concertation confidentielle avec mon avocat et je renonce à mon droit à l’assistance de mon avocat durant mon audition.
· Je n’ai pas renoncé à mon droit d’assistance d’un avocat durant mon audition, mais mon avocat ne s’est pas présenté à temps et j’ai toutefois eu une concertation confidentielle par téléphone avec un avocat désigné par le service de permanence du barreau.
Corps d’audition

Vous me demandez, après lecture, si je souhaite corriger ou ajouter quelque chose à ma déclaration et je réponds …

Je prends connaissance que je peux obtenir une copie gratuite du texte de mon audition. Dans le cas où je serais déféré devant le magistrat, celui-ci décidera de la délivrance de la copie de mon audition.

L’audition se termine le ….. à … heures.

Après lecture, persiste et signe avec nous.


� Indiqué uniquement lorsque le verbalisant de la partie 2 diffère de celui de la partie 1.


� Seule la personne majeure peut renoncer à l’assistance; de plus cette forme de renonciation n’est possible qu’à condition que le service de police dispose du matériel nécessaire pour réaliser un enregistrement audio filmé. La personne intéressée doit signer un acte spécifique de renonciation. 





